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Circulaire du 19 juin 2017 présentant le décret n°2017-822 du 5 mai 2017
portant diverses dispositions relatives à l’aide juridique – relevé d’observations

de la Cour des comptes
NOR : JUST1718186C

Le ministre d’Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution
Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel,
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel,
Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les présidents des conseils départementaux de l’accès au droit
Mesdames et messieurs les vice-présidents des conseils départementaux de l’accès au droit

Pour information
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance,
Monsieur le président du tribunal de première instance de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance,
Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature,
Monsieur le directeur de l’Ecole nationale des greffes

Textes sources :

– Loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ;

– Décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi relative à l’aide juridique ;

– Décret  n°91-1369  du  30  décembre  1991  fixant  les  modalités  particulières  d'application  dans  les 
départements  d'Outre-mer,  à  Saint-Barthélemy,  Saint-Martin  et  Saint-Pierre-et-Miquelon,  ainsi  qu'en 
Polynésie française de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique

J’ai l’honneur de vous informer que le décret n°2017-822 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions relatives  
à l’aide juridique publié au Journal officiel de la République française du 7 mai 2017 pris en application de la loi  
n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la Justice du XXIe siècle modifie le fonctionnement des 
conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD).

Par ailleurs, au terme d’un contrôle sur la gestion du programme n°101-action 02 « développement de l’accès  
au droit et du réseau judiciaire de proximité », la Cour des comptes a transmis le 14 mars 2017 dans un relevé 
d’observations définitives des recommandations à mettre en œuvre par les CDAD.

La présente dépêche a donc pour objet de porter à votre connaissance les principales modifications induites par  
le décret du 5 mai 2017 (I) ainsi que les préconisations de la Cour des comptes (II).

I - Modifications apportées par le décret n°2017-822 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions
relatives à l’aide juridique concernant les conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD)

a. Présentation des modifications

En application de l’article 55 de la loi n°91-647 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique modifié  
par la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, le décret modifie la 
composition et la gouvernance des conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD) et des conseils de l’accès 
au droit (CAD) de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ainsi que celui de Saint-Pierre-et-Miquelon :
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– La vice-présidence est confiée au procureur de la République près le  tribunal de grande instance du 
chef-lieu du département (article 145 du décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 ; articles 6, 7 et 16 du  
décret  n°91-1369  du  30  décembre  1991).  Celui-ci  peut  également  désormais  signer  la  convention 
constitutive d’une maison de justice et du droit en cas d’absence ou d’empêchement du président du 
CDAD (article R. 131-3 du code de l’organisation judiciaire) ;

– La fonction de commissaire du Gouvernement du CDAD est exercée par le magistrat de la cour d’appel 
chargé  de  la  politique  associative  et  de  l’accès  au  droit  mentionné  à  l’avant-dernier  alinéa  de
l’article 55 de la loi du 10 juillet 1991, à la place du procureur de la République devenu vice-président 
(article 148 du décret du 19 décembre 1991 ; article 6 du décret du 30 décembre 1991) ;

– La représentation du secteur associatif peut être renforcée au sein des instances de décision. Plusieurs  
associations,  œuvrant  dans  d’autres  domaines  que  l’accès  au  droit  (aide  aux  victimes,  conciliation,  
médiation),  peuvent  désormais  être  représentées  (article  145  du  décret  du  19  décembre  1991  ;
articles 6 et 7 du décret du 30 décembre 1991).

En outre,  le  rapport  d’activité  d’une maison de justice  et  du droit  doit  désormais être  adressé au conseil  
départemental de l’accès au droit dans le ressort duquel elle est située, en sus de son envoi au premier président de  
la cour d’appel et au procureur général près cette cour.

b. Mise en œuvre des modifications

Le décret est d’application immédiate. Afin d’intégrer ces changements de composition et de gouvernance, les  
conventions constitutives des CDAD actuellement en vigueur doivent être modifiées en conséquence dans un 
délai  raisonnable  estimé  à  six  mois  à  compter  de  l’entrée  en  vigueur  du  décret  selon  la  jurisprudence 
administrative.

Conformément à l’article 105 de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration du droit,  
la décision de modification de la convention constitutive doit être prise par l’assemblée générale du CDAD. Une  
modification par vote d’un avenant peut suffire pour adapter la convention constitutive au décret.

II - Recommandations de la Cour des comptes

La Cour des comptes a examiné l’emploi des crédits du ministère de la justice consacrés à l’accès au droit et a  
également  contrôlé  cinq  CDAD (Bouches-du-Rhône,  Loire,  Nord,  Paris  et  Val-de-Marne)  pour  les  exercices
2011 à 2015. Dans un relevé d’observations définitives transmis le 14 mars 2017 au ministère de la justice, elle a  
souligné  le  caractère  foisonnant  des  actions  des  CDAD,  ces  groupements  d’intérêt  public  constituant  des 
dispositifs dynamiques sans lesquels une politique d’accès au droit ne pourrait  être menée sur l’ensemble du 
territoire. La Cour des comptes a également formulé plusieurs recommandations1 :

– Prévoir  que  les  conventions  constitutives  ou  les  règlements  intérieurs  des  CDAD  comportent  une 
stipulation prohibant la participation de membres du groupement d’intérêt public aux délibérations leur 
accordant des subventions ;

La participation de membres du CDAD aux délibérations leur accordant des subventions est prohibée. Dès  
lors, la convention constitutive ou le règlement intérieur de chaque CDAD doit prévoir le déport des membres du  
conseil d’administration ou de l’assemblée générale récipiendaires de versements du CDAD lorsque l’autorisation 
budgétaire de ce versement est examinée par l’instance décisionnaire. Le cas échéant, il convient de modifier la 
convention  constitutive  ou d’établir  un règlement  intérieur  en  ce  sens,  une  telle  disposition  étant  destinée  à 
protéger les intéressés du risque de prise illégale d’intérêt.

– Valoriser précisément les apports en nature et en industrie des barreaux ;

Une hétérogénéité des pratiques des CDAD a été constatée en termes de valorisation des apports en nature et  
en industrie des barreaux. Dans plusieurs départements, les consultations juridiques ne sont pas ou insuffisamment  
valorisées. Le service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes communiquera aux CDAD une 
méthodologie à appliquer pour valoriser l’ensemble des apports en nature et en industrie des barreaux participant 

1 Ces recommandations ont été présentées lors du séminaire de l’accès au droit organisé par le SADJAV les 22 et 23 mars 2017.
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au fonctionnement de ces groupements d’intérêt public.

– Respecter les principes de l’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de 
transparence des procédures.

Selon la recommandation de la Cour des comptes, les CDAD étant des pouvoirs adjudicateurs, ils seraient 
soumis aux principes du droit de la commande publique pour les consultations juridiques. Lorsque les montants en 
jeu sont supérieurs aux seuils applicables en vertu du code des marchés publics, les mesures de publicité ou de 
mise en concurrence devraient être prises par les CDAD procédant à des versements aux CARPA pour rémunérer 
des consultations d’accès au droit.

Ce point est en cours d’analyse et fera l’objet de consignes aux CDAD ultérieurement.

*  *  *

Je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  transmettre  la  présente  dépêche  à  l’ensemble  des  magistrats  et 
fonctionnaires concernés et informer le ministère de la justice (service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide 
aux victimes – bureau de l’accès au droit et de la médiation), des difficultés que vous seriez susceptibles de 
connaître dans son application.

Le secrétaire général,

Stéphane VERCLYTTE
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Liste des annexes

– Annexe  1  :  Décret  n°  2017-822  du  5  mai  2017  portant  diverses  dispositions  relatives  à  l'aide 
juridique

– Annexe 2 : Tableau comparatif
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